 DATA  "C:\\DOCUME~1\\CHRIST~1\\LOCALS~1\\Temp\\OMM0.doc" L’inclusif

La veille des personnes ayant des incapacités
Mardi 25 avril 2006 

Numéro 213
Aujourd’hui en veille 

· Virage technologique dans le réseau de la santé
· Budget 2006-2007 du Gouvernement du Canada
· Étude des crédits du Gouvernement du Québec
· Kéroul au Maroc
· Des parents demandent à Ottawa une couverture uniforme des services aux enfants autismes
· Semaine nationale de la santé mentale
· Reportage du Journal Les Affaires sur une entreprise adaptée
· Les suites aux incidents du Pavillon Monseigneur Ross à Gaspé
· Un ascenseur en panne à Québec
· La culture sourde en vedette à Toronto
Virage technologique dans le réseau de la santé
Paru mardi 25 avril 2006 sur CNW - Telbec
Collaboration avec Inforoute Santé du Canada 

Feu vert au déploiement du plan d'informatisation du réseau québécois de la santé et des services sociaux 

Québec, le 25 avril 2006 – Le gouvernement du Québec a lancé aujourd’hui le plan d’informatisation du secteur de la santé et des services sociaux, lequel a pour objectif d’améliorer la qualité et l’accessibilité des soins de santé offerts à la population du Québec. C’est ce qu’ont annoncé le premier ministre du Québec, Jean Charest, le ministre de la Santé et des Services sociaux, Philippe Couillard et le ministre des Services gouvernementaux, Henri-François Gautrin. 

« Le gouvernement a, par les différentes actions qu’il a menées depuis 2003, concrétisé sa priorité d’améliorer l’accès, la continuité et la qualité des services de santé et des services sociaux. Aujourd’hui, avec la mise en œuvre de ce plan d’informatisation, nous franchissons une nouvelle étape qui nous permettra de répondre encore plus adéquatement aux besoins des citoyens en matière de soins de santé. Ce projet majeur bénéficiera aux usagers de partout au Québec », a expliqué le premier ministre. 

Un soutien important à la première des priorités gouvernementales

Le plan d’informatisation consiste à introduire de nouvelles technologies de l’information dans toutes les régions du Québec pour améliorer la qualité des soins et faciliter l’accès aux examens et aux traitements. Il comporte une série de projets allant de la mise en place d’infrastructures d’information au déploiement de systèmes de soutien dans différents secteurs. Ces projets permettront de développer l’infostructure nécessaire pour déployer un dossier de santé électronique pour les citoyens qui y auront consenti, un registre des usagers du réseau avec un identifiant unique, un registre des intervenants du réseau de la santé, un système d’imagerie diagnostique, un système sur les médicaments, un système d’information sur les résultats de laboratoire, les applications pour offrir les services de télésanté, la surveillance médicale en santé publique et différents autres projets tels un réseau de services intégrés aux personnes âgées. 

Le financement de cette opération d’envergure est estimé à 547 millions de dollars et est partagé entre le gouvernement du Québec et Inforoute Santé du Canada, un organisme créé par le gouvernement fédéral pour promouvoir le dossier de santé électronique partout au Canada. La contribution d’Inforoute Santé du Canada pourrait atteindre 303 millions de dollars au cours des quatre prochaines années. Le gouvernement du Québec financera pour sa part des immobilisations de 244 millions de dollars. 

Des outils pour améliorer l’accès et la qualité des services 

« Le plan que nous annonçons aujourd’hui est majeur. Les nombreux projets qu’il comporte exerceront un effet de levier sur plusieurs des actions que nous avons posées afin de faciliter le cheminement de l’usager à travers sa trajectoire de soins et de soutenir les professionnels de la santé dans leurs pratiques », a affirmé le ministre de la Santé et des Services sociaux. Le fait que les intervenants auront accès à des informations de santé pertinentes là où il le faut et quand il le faut se traduira par un gain d’efficacité de l’ensemble du système de santé québécois. « Les technologies que nous allons mettre en place auront notamment pour effet de réduire les temps d’attente pour les usagers, en plus d’éliminer les examens de laboratoire réalisés en double. La disponibilité d’une information regroupée, organisée, fiable et accessible dès sa production, à partir de n’importe quel point de service, permettra aux médecins de consacrer plus de temps à leurs patients, pour une meilleure qualité de service », a expliqué le ministre Couillard.

« De plus, pour les citoyens qui y auront consenti, un abrégé informatisé des renseignements de santé essentiels à leur prise en charge par le personnel soignant, sera mis en place dans toutes les régions du Québec. Ce dossier de santé électronique québécois comprendra différentes catégories de renseignements sur la santé des usagers, le tout dans un environnement protégeant la confidentialité et assurant la sécurité des informations », a-t-il ajouté. 

Un vaste chantier créateur d’emplois

En plus d’être porteur d’avenir pour le Québec, le plan d’informatisation du réseau de la santé et des services sociaux aura des retombées économiques intéressantes. « On estime que les investissements prévus dans le cadre de ce projet stratégique pourraient générer près de 6 300 emplois durant la période prévue pour la réalisation des travaux, soit jusqu’en 2011. Également, ces investissements ont le potentiel de produire une valeur ajoutée de 375 millions de dollars, ce qui représente une opportunité exceptionnelle pour l’industrie québécoise des technologies de l’information », a expliqué le premier ministre. 

Une contribution au gouvernement en ligne

Monsieur Henri-François Gautrin, ministre des Services gouvernementaux, a pour sa part affirmé que l’adoption du plan d’informatisation, « s’inscrit en toute cohérence avec le projet de gouvernement en ligne, un projet de société qui s’adresse à l’ensemble des citoyennes et des citoyens du Québec. » Ce projet vise à rendre les services publics plus efficaces et plus accessibles, par l’entremise des technologies de l’information et des communications. « Le plan d’informatisation que nous lançons va fournir des outils modernes au système de santé et de services sociaux, ce qui lui permettra de mieux répondre à la demande croissante à laquelle il fait face. Je suis très heureux que le réseau de la santé et des services sociaux prenne ce virage qui sera déterminant pour l’avenir », a commenté monsieur Gautrin.

« Plusieurs études publiées au cours des dernières années confirment que seules les sociétés dont le système de santé aura pris le virage de l’informatisation pourront continuer d’offrir des services de santé de qualité à des coûts raisonnables. L’annonce d’aujourd’hui permettra au Québec de répondre positivement à ce défi », a conclu le premier ministre. 
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Paru mardi 25 avril 2006 sur SRC.CA
Santé

Le réseau passe à l'ère du web

Le gouvernement de Jean Charest a annoncé mardi un investissement conjoint fédéral-provincial de 547 millions de dollars pour informatiser certaines informations sur les patients du réseau de la santé du Québec.

Ainsi, avec le consentement du patient, obligatoire et révocable sur demande, les médecins et pharmaciens pourront avoir accès instantanément à des informations essentielles pour leur travail:

identification du patient;

données en cas d'urgence;

allergies et intolérances;

médicaments prescrits, y compris ceux payés par un régime d'assurance privé collectif;

vaccins reçus;

résultats de laboratoire;

résultats d'imagerie médicale;

contacts professionnels: médecins consultés, pharmaciens.

« On estime à 7 à 10 % le pourcentage des hospitalisations dues aux effets indésirables des médicaments. Cela est souvent attribuable à l'ignorance du profil pharmacologique du patient », a expliqué le ministre de la Santé et des Services sociaux, Philippe Couillard.

Il n'y aura toutefois aucune liste de diagnostics concernant les patients. Les groupes représentant les personnes aux prises avec un problème de santé mentale, notamment, ont demandé de protéger ces informations.

Philippe Couillard

Ce nouveau projet écarte l'ancienne idée d'une carte à puce. « C'est comme si on avait donné une clé pour une maison qui n'existe pas », a dit le ministre Couillard. Le ministre a ajouté qu'il fallait d'abord créer un réseau, et qu'avec les progrès technologiques, l'idée d'une carte à puce pourrait revenir.

Le gouvernement prévoit compléter l'informatisation dans toutes les régions du Québec d'ici 2010. M. Couillard a précisé que les bases de données seraient régionales, ce qui représente un changement important par rapport au projet de carte à puce avec information centralisée. Seuls les renseignements touchant les médicaments seront rassemblés dans une base de données de la Régie de l'assurance maladie du Québec.

La première étape sera d'obtenir les données d'identification des patients consentants. Les informations d'ordre médical seront ensuite intégrées progressivement au dossier.

Le projet vise cinq objectifs principaux, selon le gouvernement:

réduire le temps d'attente du patient;

éliminer les examens effectués en double;

assurer un meilleur suivi;

consacrer plus de temps au patient;

offrir des services plus efficaces et accessibles.

Le consentement, clé du projet

Henri-François Gautrin

Le ministre des Services gouvernementaux, également responsable de la modernisation de l'État, Henri-François Gautrin, a insisté sur le fait que le consentement des patients était absolument nécessaire. Il a souligné que des enquêtes commandées par le gouvernement indiquaient que plus de 80 % des répondants étaient prêts à donner leur accord pour la transmission de leur dossier médical.

M. Gautrin a expliqué que des mécanismes de sécurité imposants protégeraient la confidentialité des données. Seuls les professionnels de santé ayant reçu l'autorisation du patient auraient accès aux informations, à l'aide d'un code d'utilisateur et d'un mot de passe.

Inforoute Canada investira 303 millions de dollars dans ce projet, tandis que Québec y injectera 244 millions. Le gouvernement Charest estime que le projet créera 6300 emplois et aura des retombées économiques de 375 millions.

Jean Charest

Le premier ministre Charest a indiqué que ce projet s'inscrivait dans une réduction de la taille de l'État et un contrôle des coûts du réseau, et que les départs à la retraite de nombreux administrateurs le rendaient encore plus pertinent.

Le ministre Couillard a ajouté que le cadre légal portant sur la transmission d'informations confidentielles dans le réseau était contenu dans la loi 83 sur la santé. « Avec les mesures de sécurité rigoureuses prévues, on saura qui, à quelle heure, a consulté le dossier médical », a-t-il dit.

M. Charest a conclu en disant que le projet servirait d'exemple de collaboration et de définition des rôles des paliers fédéral et provincial de gouvernement dans le financement du réseau de la santé.

Budget 2006-2007 du Gouvernement du Canada
Le ministre des Finances du Canada, monsieur Jim Flaherty, a annoncé que le budget sera présenté le 2 mai prochain.

Par ailleurs, le Président du Conseil du trésor, monsieur John Baird, a a déposé aujourd'hui le Budget principal des dépenses de 2006-2007 à la Chambre des communes. Celui-ci est de 198 G$. Parmi les mesures de ce budget, notons le maintien à 220 M$ le paiement aux provinces et aux territoires en vertu du Cadre multilatéral pour les ententes sur le marché du travail visant les personnes handicapées.
Plus de détails à

http://www.tbs-sct.gc.ca/est-pre/20062007/me-bd/ME-001_f.asp
Paru mardi 25 avril 2006 sur salle des nouvelles Gouv. du Canada
Le président du Conseil du Trésor dépose le Budget principal des dépenses de 2006-2007 

Fiches d'information

Le processus relatif au budget des dépenses 

Aperçu du budget principal des dépenses 2006-2007 

25 avril 2006

OTTAWA - Le président du Conseil du Trésor, John Baird, a déposé aujourd'hui le Budget principal des dépenses de 2006-2007 à la Chambre des communes.

Le budget principal des dépenses appuie la demande d'autorisation parlementaire du gouvernement pour dépenser afin d'assurer la continuité des opérations du gouvernement.

Le Budget principal des dépenses de 2006-2007 reflète les décisions prises par le gouvernement précédant plutôt que par le gouvernement actuel. Le Budget principal des dépenses doit être déposé maintenant afin d'assurer l'obtention des crédits provisoires.

Les décisions du gouvernement actuel seront énoncées dans le Budget 2006 et seront reflétées dans le Budget supplémentaire des dépenses de 2006-2007 qui sera déposé à l'automne.

Le Budget principal des dépenses de 2006-2007 demande l'approbation de dépenses gouvernementales totalisant 199,7 milliards de dollars, soit des dépenses budgétaires de 198,6 milliards de dollars et des dépenses non budgétaires de 1,1 milliard de dollars à titre de prêts et de placements.

Le budget principal des dépenses fournit également des renseignements au Parlement au sujet des rajustements apportés aux dépenses législatives projetées qui ont déjà obtenu l'autorisation parlementaire.

Pour plus de détails concernant le processus budgétaire, veuillez consulter les fiches d'information sur le site Web du Conseil du Trésor (http://www.tbs-sct.gc.ca).
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Étude des crédits du Gouvernement du Québec
L’Assemblée nationale entreprendra cette semaine l’étude des crédits 2006-2007. Voici l’horaire des études des ministères touchant à la problématique personnes ayant des incapacités.

Commission des affaires sociales
· Ministère de l'Emploi et de la Solidarité sociale ; 25 avril 2006 PM, 27 avril PM et 9 mai PM

· Ministère de l'Emploi et de la Solidarité sociale, volet action communautaire ; 4 mai PM

· Ministère de la Santé et des Services sociaux, volet services sociaux ;  26 avril AM et 27 avril AM 

· Ministère de la Santé et des Services sociaux, volet santé ; 2 mai AM + PM, 4 mai AM, 5 mai AM et 9 mai AM

· Ministère de la Famille, des Aînés et de la Condition féminine, volet famille ; 3 mai AM + PM

· Ministère de la Famille, des Aînés et de la Condition féminine, volet Curateur public ; 8 mai PM

Commission de l’éducation 
· Ministère de l'Éducation, du Loisir et du Sport ; 25, 26 et 27 avril AM

Commission du transport et de l’environnement

·  Ministère des Transports ; 27 avril 2006 AM 
Nous ne savons pas encore à quel moment l’Office des personnes handicapées sera entendue lors de l’étude des crédits du ministère de la Santé et des services sociaux. Dès que nous le sauront, nous publierons l’information. 

Kéroul au Maroc
Le Journal de Montréal publie aujourd’hui deux articles sur Kéroul. Dans un premier on explique que depuis quelques années l’organisme réussi à exporter son expertise à l’étranger. C’est notamment le cas du Maroc où Kéroul vient de signer une entente de partenariat afin de rendre les équipements et services accessible. Cette entente vise principalement a transférer l’expertise de Kéroul au Maroc.  De plus, on présente les partenariats de Kéroul avec des organismes français. En outre, lors d’une mission en France, Kéroul a pu essayer un véhicule tout-terrain adapté aux personnes ayant des incapacités. 
Le second article traite de la situation de l’accessibilité au Québec. Bien qu’il y ait des avancés, la bataille est loin d’être gagnée. Il y a notamment la situation des wagons achetés par Via rail en l’an 2000. Malgré les représentations de Kéroul, ceux-ci ne répondent toujours pas aux normes d’accessibilité. De plus, la situation ne s’améliore pas au niveau des terminus d’autobus et chez les restaurateurs indépendants.

Tourisme accessible ; Kéroul reconnu de par le monde

Par Paul Simier

Le Journal de Montréal

Mardi 25 avril 2006 p. 39

Accessibilité ; Le combat est loin d’être gagné au Québec
Par Paul Simier

Le Journal de Montréal

Mardi 25 avril 2006 p. 39
Des parents demandent à Ottawa 

une couverture uniforme des services aux enfants autismes
Paru mardi 25 avril 2006 sur CTV.CA
NDP MP tables private bill on autism care

NDP MP Peter Stoffer

Conservative MP Mike Lake

CTV.ca News Staff 

Updated: Tue. Apr. 25 2006 9:27 AM ET 

Alberta is the only province in Canada that pays for autism treatment and therapy, but NDP MP Peter Stoffer has tabled a private members bill that would ensure every province does the same.

"No matter where you live in this country, you should have equal access to the healthcare system when it comes to autism," he told CTV News.

"Health care is a provincial responsibility for delivery, but the federal government has the responsibility to finance that care."

Activists held a small rally on Parliament hill Monday to call attention to the issue.

Autism treatment is expensive and can cost parents from $40,000 to $60,000 each year. Some provinces only offer treatment to the age of six.

Stoffer admitted that not every province might be able to afford covering the bill.

"Other provinces may not have the fiscal capacity that Alberta has," he said. 

One fellow MP who knows all about Alberta's autism treatment program is Conservative Mike Lake, who represents the federal riding of Edmonton-Mill Woods-Beaumont.

"I would like to comment on Peter Stoffer. He's with the NDP, I'm with the Conservatives. The fact is that Peter and I agree that something needs to be done," he said.

One of his own children - his 10-year-old son Jaden - is autistic.

"Life, it's been different," Lake said. "It had its challenges early on."

Jaden was diagnosed at 2 1/2 years old, and now is in Grade 4. He is non-verbal, meaning he doesn't talk. He uses a computer to speak and has a full-time aide at school.

According to the Autism Society of Canada, autistic people can find difficulty in social interactions, communicating with others, and learning in a normal educational setting.

However, symptoms of the disorder can vary wildly from person to person. Some patients display repetitive behaviour and can even suffer from self-inflicted injuries. 

Debi Lake, wife of the Edmonton MP, said Alberta's program helped a great deal in communicating with her son.

"Once there was a way to get in there and him to understand some language, it changed his life," she said. "It changed our lives."

Mike Lake said he is "blessed" to live in Alberta where the treatment is available and said he was "prepared to do anything that it took to make sure that he had the help that he needed."

But despite his praise of the Alberta system, he stopped short of endorsing Stoffer's bill.

"Really it's the provinces that have to make those decisions and drive them," he said. "It's their jurisdiction."

However, Lake said he hopes one day the federal government will ease the financial burden for parents of all children with disabilities.

A number of court cases have been launched in Ontario and Quebec because the government cuts funding for therapy at age six.

"If there is going to be funding for anything, between two and six is the absolute most important time. It's crucial that kids get help as soon as they're diagnosed," Lake said on CTV's Canada AM Tuesday.

"The one thing that I can say for sure is that I do believe that all kids with autism at two years old, three years old, four years old, whenever they're diagnosed, they need these treatments. And in many, many of those cases it's not a good thing necessarily to cut them off at six years old."

Lake said his son is "entirely different" kid because of the therapy he received at a young age.

"I would absolutely encourage the provinces to take this seriously, to look at Alberta's model for this," Lake said.

With a report from CTV's Rosemary Thompson

 © Copyright 2002-2006 Bell Globemedia Inc.

Semaine nationale de la santé mentale
Paru mardi 25 avril 2006 sur CNW - Telbec
Etes-vous en bonne forme mentale? Découvrez-le durant la Semaine nationale de la santé mentale 

    TORONTO, le 25 avril /CNW Telbec/ - Au cours de la première semaine de

mai se tiendra la Semaine nationale de la santé mentale. Cette année,

l'Association canadienne pour la santé mentale (ACSM) invite les Canadiens à

évaluer leur forme mentale en découvrant d'abord ce que signifie être

mentalement sain, puis en faisant l'essai d'un nouveau questionnaire en ligne.

    "En prenant le temps nécessaire pour faire quelques séries de tractions

sur les bras, vous pouvez essayer notre nouvel Evaluateur de santé mentale et

ce, sans sueur! Ce questionnaire peut réellement vous aider à évaluer votre

forme mentale en mettant l'accent sur vos forces et sur les aspects qui

peuvent être améliorés", a expliqué Penny Marrett, chef de la direction du

bureau national de l'ACSM.

    Mis au point par l'ACSM, l'Evaluateur de santé mentale est un outil

d'introspection qui permet de mieux comprendre ce que signifie être

mentalement sain et qui encourage les gens à améliorer leur forme mentale.

Madame Marrett mentionne que, pour plusieurs, le concept de forme mentale

était relativement nouveau lorsque l'association l'a introduit pour la

première fois l'an passé.

    "Nous savons que la santé mentale est tout aussi importante que la santé

physique pour les Canadiens. La plupart d'entre nous font les efforts

nécessaires pour être en bonne forme physique mais il faudrait s'interroger

sur la fréquence à laquelle nous pensons à notre forme mentale. C'est pour

cette raison que nous envoyons le message suivant aux Canadiens cette année :

Prenez votre santé en main. Occupez-vous de votre esprit.", a poursuivi

madame Marrett.

    Il est surprenant que peu de gens fassent des efforts conscients pour

améliorer leur santé mentale. Madame Marrett suggère comme explication le fait

que la santé mentale a traditionnellement été définie comme l'absence de

maladie mentale. Ce "modèle de maladie" a donc mis l'accent sur l'atténuation

de la souffrance en laissant de côté la promotion d'un esprit sain.

    Nous assistons maintenant à l'émergence d'une nouvelle vision appelée la

"psychologie positive". Celle-ci aborde la condition mentale humaine sous

l'angle du bien-être. Elle étudie les caractéristiques de la santé mentale et

identifie des manières de l'améliorer de manière proactive. Selon les tenants

de la psychologie positive, il est possible d'améliorer son bien-être général

et de profiter de la vie en adoptant un style de vie plus sain mentalement.

    "L'Evaluateur de santé mentale tient compte de cette approche positive.

Il s'agit en quelque sorte d'une échelle qui vous aide à évaluer votre type de

"forme" mentale, a expliqué madame Marrett. Il ne s'agit pas d'un outil

scientifique et il ne peut se substituer aux conseils d'un professionnel.

Cependant, il peut vous aider à découvrir votre niveau de forme mentale et à

déterminer les mesures que vous pouvez prendre pour l'améliorer."

    Le questionnaire est divisé en tenant compte des cinq caractéristiques

essentielles à une bonne santé mentale. Il se penche sur votre capacité à

aimer la vie, votre niveau de résilience lorsque vous êtes confronté à une

difficulté, la manière d'atteindre l'équilibre, votre capacité

d'accomplissement personnel et la souplesse dont vous faites preuve.

    "Nous savons aujourd'hui que toute personne, même celles qui ont une

maladie mentale ou physique, doit être en bonne santé mentale. Pour ce faire,

nous espérons que tous les Canadiens prendront un peu de temps pendant la

Semaine nationale de la santé mentale et après pour s'occuper de leur esprit

et de leur corps", a conclu madame Marrett.

    La 55e Semaine nationale de la santé mentale de l'ACSM, qui se déroulera

du 1er au 7 mai, est présentée cette année par Desjardins Sécurité financière.

Assurez-vous de consulter le site Web de l'ACSM. Vous y trouverez des

informations sur l'alimentation, des conseils sur la santé mentale et bien

d'autres renseignements qui vous aideront à développer une meilleure santé

mentale.

    L'Association canadienne pour la santé mentale est un des organismes

canadiens de bienfaisance les plus importants dans le domaine de la santé

mentale. Depuis plus de 90 ans, elle favorise la santé mentale de tous les

Canadiens et dessert les bénéficiaires des services de santé mentale, leur

famille et leurs amis au moyen de programmes d'éducation, de sensibilisation,

de recherche, de défense des droits et de services directs. En plus de son

bureau national, elle possède des bureaux provinciaux, territoriaux et

régionaux dans plus de 135 villes du pays.

Renseignements: visitez le site www.acsm.ca ou communiquez avec Robert

Stephens de PR Post. Il est possible de le joindre par téléphone au (416)

777-0368 ou par courriel à l'adresse robert@prpost.ca

Reportage du Journal Les Affaires sur une entreprise adaptée
Paru vendredi 21 avril 2006 dans Les Affaires
Les Affaires

Dossier spécial, samedi 22 avril 2006, p. 39

Économie sociale

Comment briser l'isolement des personnes handicapées

Sylvie Lemieux

La prochaine fois que vous achèterez un panier en osier dans une chaîne de rénovation ou dans une boutique d'artisanat, jetez un oeil sous l'objet. Si vous y voyez le dessin d'une personne en chaise roulante, c'est que votre panier a été fabriqué à Victoriaville, plus précisément au Centre des handicapés physiques Bois-Francs.

Cette entreprise d'économie sociale, qui fonctionne depuis 1974, est spécialisée dans la fabrication d'articles en rotin et en bois. Elle fournit du travail à des personnes handicapées physiquement, intellectuellement ou mentalement.

Malgré un membre paralysé ou des doigts en moins, les employés travaillent avec précision, sous le regard attentif d'un superviseur. La tâche n'est pas facile. "Il faut quelques années avant d'être vraiment habile en tressage", dit Angèle Pontbriand, directrice générale du Centre, qui a elle-même tressé des paniers avant de prendre la relève de la fondatrice, Nicole Rousseau.

Ici, chacun va à son rythme. Il n'y a aucun impératif de production qui oblige à accélérer la cadence. "Notre but premier, c'est de permettre aux gens de briser leur isolement et de leur fournir un travail valorisant, dit Mme Pontbriand. Certains, avant de venir ici, n'étaient jamais sortis de chez eux. Il y a encore peu de place sur le marché du travail pour les personnes handicapées."

En plus de l'atelier de rotin, l'entreprise exploite un atelier de menuiserie qui produit des meubles, des étagères, des coffres, etc. En tout, une soixantaine de personnes travaillent au Centre des handicapés physiques Bois-Francs. Elles y viennent sur une base volontaire de deux à cinq fois par semaine, pour une demi-journée à chaque fois. Elles reçoivent une allocation de fréquentation qui vient s'ajouter à leurs prestations d'aide sociale.

La vente des produits

Les trois quarts de la production de l'entreprise sont vendus à la vannerie La Différence, un distributeur qui fournit les magasins RONA et des boutiques de vannerie du Québec. Le reste est écoulé lors d'expositions dans des centres d'achat et à la boutique du Centre, à Victoriaville. "Nous sommes très exigeants sur le plan de la qualité, souligne Mme Pontbriand. Nos employés sont très fiers de savoir que ce qu'ils font est vendu sur le marché."

La vente des produits représente à peine 15 % du financement du Centre. Son budget de fonctionnement est principalement assuré par une subvention de 200 000 $ versée par l'Agence de la santé et des services sociaux de la Mauricie et du Centre-du-Québec, qui permet d'acheter les matières premières et de verser les salaires des sept employés permanents et les allocations de fréquentation des autres.

Encadré(s) : 

Un secteur en croissance

Sylvie Lemieux

Le Centre-du-Québec compte une centaine d'entreprises d'économie sociale comme le Centre des handicapés physiques Bois-Francs. Ces entreprises fournissent un travail à temps plein ou partiel à plus de 1 500 personnes, dont 860 femmes.

Le secteur est en pleine croissance, selon Christiane Lussier, coordonnatrice régionale au Comité régional d'économie sociale. Entre 2001 et 2005, le nombre des entreprises de ce type a plus que doublé. Le Comité procède actuellement à un recensement des employeurs pour avoir un tableau plus juste du secteur et établir de nouveaux créneaux de développement. 
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Les suites aux incidents du Pavillon Monseigneur Ross à Gaspé
Paru vendredi 21 avril 2006 sur SRC.CA/Gaspésie
La CSST approuve le plan d'action de l'hôpital 

Mise à jour le vendredi 21 avril 2006, 16 h 59 .

.

La Commission de la santé et de la sécurité au travail (CSST) est satisfait du plan d'intervention remis l'hôpital de Gaspé sur la sécurité du personnel du pavillon Monseigneur-Ross. 

En février dernier, des infirmières avaient exigé une intervention de la part de la direction de l'hôpital pour assurer une sécurité face à un patient violent. 

Le plan de l'établissement prévoit l'ajout de personnel lorsque le psychiatre le recommande et de la formation aux employés pour les aider à faire face à ce genre de situation.
Un ascenseur en panne à Québec
Paru lundi 24 avril 2006 sur LCN.CA
Mise à jour: 24/04/2006 20:46

Québec

Un ascenseur en panne pour des locataires handicapés 

LCN

LCN 

Un ascenseur trop souvent en panne est en train de ruiner la vie des locataires d'un immeuble à logements de Québec. 

Certains locataires handicapés sont régulièrement confinés à leur logement, durant des journées entières, à cause des bris de l'ascenseur. 

Des locataires ont d’ailleurs choisi de s'établir au St-Louis de France parce que l'édifice à logements de sept étages possède un ascenseur. 

C'est le cas de Roger Bellemarre, qui a une mobilité réduite et qui doit se déplacer en fauteuil roulant. Mais depuis qu'il demeure à cet endroit, il s'est heurté à une bonne quinzaine de pannes d'ascenseur. 

«On est au moins sept personnes en fauteuil roulant. Il y a des personnes qui sont des personnes âgées, alors monter disons cinq ou six étages, c'est difficile», soutient Roger Bellemare. 

Pendant la remise à neuf de l'ascenseur, les locataires ont 15 minutes pour sortir le matin et un autre 15 minutes pour rentrer en fin de journée, ce qui fait que plusieurs sont confinés dans leur logis sans possibilité de sortir. 

Pour la durée des travaux, M. Bellemarre a dû se trouver un logis temporaire pour pouvoir sortir de chez lui et se rendre au travail. 

Et pour ce qui est d'une réduction du loyer, la compagnie Gestion Supra qui gère l'édifice lui a répondu par la négative. 

En cas de bris fréquents, les locataires peuvent faire une réclamation pour perte de jouissance de la vie et dommages exemplaires. Gestion Supra n'a pas voulu commenter la situation à la caméra, en promettant un ascenseur remis à neuf d'ici… la fin du printemps 2007! 

En vidéo, écoutez le reportage de Martin Everell. 

Copyright © 1998-2005 Groupe TVA inc. - Tous droits réservés

La culture sourde en vedette à Toronto
Paru samedi 22 avril 2006 dans The Toronto Star

Deaf culture allows all to share its riches

Apr. 22, 2006. 01:00 AM

HELEN HENDERSON

Neglecting wealth is a crime.

Toronto is about to find out how much it has been missing.

Over the next few weeks, a veritable explosion of comedy, drama and art will hit stage, screen, canvas and production studio — all courtesy of the deaf culture.

This isn't a one-time shot. It aims to sweep back stifling layers of complacency, revealing the rich fabric blended from voices and hands communicating as one. The idea is to build a solid bridge between cultures, uniting future generations.

It all starts a week Sunday with a collaboration of deaf and hearing actors, weaving together American Sign Language, English and mime in seven short theatre pieces performed over 90 minutes at Harbourfront Centre.

The two-day ASL Showcase, directed by P.J. Hammond and produced by Joanna Bennett, isn't about political correctness or building codes. It's a living thing, part of the way Harbourfront has approached access right from its conception, says Tina Rasmussen, director of performing arts.

It's also something other countries, including Britain and the U.S., embraced a long time ago, says Bennett, who both hears and signs. 

For 15 years, Hollywood's Deaf West Theatre has mounted productions simultaneously in ASL and spoken English for 1.2 million deaf and hard-of-hearing Los Angeles-area residents. One of them is Deanne Bray, star of television's Sue Thomas FBEye, which was filmed in Toronto and co-produced by CTV.

Bray expressed surprise this city had nothing like Deaf West, says Bennett. Thus, with the backing of Harbourfront, Equity Showcase Theatre, Picasso Pro, which offers fully accessible stage training and development programs, and the studio lab theatre foundation, an idea was born.

The aim is to establish a permanent theatre company that would commission original work and provide training in acting and technical fields as well as jobs.

The showcase runs April 30 and May 1 at Harbourfront's Studio Theatre. For more info, call 416-973-4000 (voice), or email tickets@harbourfront centre.com or check http://www.har bourfrontcentre.com.

Then there's the Toronto International Deaf Film and Arts Festival, running May 10 to 14 at a number of locations. In collaboration with the Toronto International Film Festival, it will include a gala presentation of It's All Gone Pete's Tong. ASL and English spoken interpreters will be available throughout. For more info, check http://www.tidfaf.ca. 

Meanwhile, on May 13, at the St. Lawrence Market on Front St. E. at Jarvis, Mayfest, sponsored by the Ontario Association of the Deaf, will offer a day of family entertainment. For more info, check http://www.stlaw rencemarket.com.

A few blocks, away in the historic Distillery District, Toronto's first Deaf Culture Centre will open to the public on Sunday, May 14.

Among other things, there will be an art gallery featuring the works of deaf artists from around the world, a gift shop, an interactive museum, research facilities, a library and a multi-media production studio featuring deafplanet.com, a popular children's television show and interactive website launched three years ago.

A community board room will be available for workshops, classes and school tours. And the whole thing will be open to visitors Tuesday through Sunday.

This is the place where deaf and hearing cultures will converge for years to come. And everything about has been meticulously planned.

Designed by Quadrangle Architects, it is marked by flowing banners conceived by Canada's Bruce Mau as artistic renderings of signing motion tracked through space, says Anita Small of the Canadian Cultural Society of the Deaf, which masterminded the whole project.

Among the work on display will be the De'Via (Deaf View Image Art) quilt made by women who attended a deaf residential school. It shows leaves falling around the archway at the entrance to the school. "Kids would play with the leaves after school," says the cultural society's Joanne Cripps, another driving force behind the Distillery District project. "This design is typical of all deaf schools across Canada. So there is that strong sense of belonging and culture, language and place." For more info, see http://www.ccsdeaf .com.
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